
Brochure n° 3034

Convention collective nationale

IDCC : 1090. – SERVICES DE L’AUTOMOBILE
(Commerce et réparation de l’automobile,

du cycle et du motocycle
Activités connexes

Contrôle technique automobile
Formation des conducteurs)

ACCORD DU 25 NOVEMBRE 2009 
RELATIF AUX VERSEMENTS AU FONDS PARITAIRE DE SÉCURISATION 

DES PARCOURS PROFESSIONNELS

NOR : ASET1050391M
IDCC : 1090

Entre :
Le CNPA ;
La FFC ;
La FNAA ;
La FNCRM ;
L’UNIDEC ;
Les professionnels du pneu ;
Le GNESA ;
Le SNCTA,

D’une part, et
La CGT ;
La CFDT ;
La CGT-FO ;
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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES



La CFTC ;
LA CFE-CGC ;
La CSNVA,

D’autre part,

Vu la loi, en cours de promulgation, relative à l’orientation et à la for-
mation professionnelle tout au long de la vie, et particulièrement son arti-
cle 18, portant création d’un article L. 6332-19 du code du travail ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 7 janvier 2009, et particuliè-
rement son article 25 ;

Vu l’avenant du 5 octobre 2009 à l’accord ci-dessus,

Considérant ainsi le versement à effectuer par l’ANFA, OPCA de la 
branche des services de l’automobile, pour l’année 2010, sur les rému-
nérations 2009, au profit du fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels ;

Considérant les possibilités de répartition déterminées par le futur arti-
cle L. 6332-19 du code du travail,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les sommes visées aux 1 et 2 de l’article L. 6332-19 du code du travail 
sont respectivement déterminées, pour 2010, de la façon suivante :

a) Entreprises de 10 salariés et plus :
– 80 % au titre du plan de formation, se traduisant par le versement 

à l’ANFA dans son appel, au 28 février 2010, auprès des entreprises 
visées, d’une contribution de 0,16 % des salaires versés en 2009.

Il est précisé que ce versement est imputable sur la participation à la 
formation continue de l’entreprise.
– le solde, au titre de la professionnalisation, par prélèvement sur les 

sommes collectées par l’ANFA, sur ce régime, auprès des entreprises 
de 10 salariés et plus relevant du champ de la convention collective 
nationale des services de l’automobile.

b) Entreprises de moins de 10 salariés :
– 100 % au titre du plan de formation, par prélèvement intégral sur les 

sommes collectées par l’ANFA à ce titre sur les entreprises de moins 
de 10 salariés relevant du champ de la convention collective nationale 
des services de l’automobile.

Article 2

Cette répartition de la contribution visée est susceptible d’être revue 
pour les exercices suivants.
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Article 3

Le présent accord fera l’objet dans les meilleurs délais des formalités 
légales de dépôt. Son extension sera demandée conformément à l’article
L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Suresnes, le 25 novembre 2009.

(Suivent les signatures.)
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